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COMPTE RENDU DU CTL

DU 22 MARS 2012

Parité administrative :

Titulaires : Mme Hermant et M Lefebvre. 

Suppléant : M Sauvonnet.

Expert : Mme Ducros

Parité syndicale :

CGT Finances Publiques:

Titulaires : Mme Martin et M Thirion Nicolas. 

Suppléants : M Chapuy.

Expert : Mme Bouzouina

SNUI-Sud :

Titulaires : Mme Bailly, Mle Bernaud et M Robert.

Suppléant : Mme Fornay, M Debon et Mme Deydier.

FO DGFIP:

Titulaires : M Paradian et M Lesueur. 

Suppléant : M Dechez

Secrétaire pour cette séance :

Mme Céline Pambou Souami

Secrétaire Adjoint pour cette séance :

Mme Martin

1. Approbation du PV du CT du 19 janvier 2012.

FO demande une modification du PV qui est acceptée par Mme Hermant : PV approuvé à l’unanimité. 

2. Présentation du budget 2012 : DGF, CHORUS, relations avec les DD/DRFiP.

La DiSI a été créée en septembre 2011. Elle n’a pas de budget prévisionnel de référence. Sa dotation globale pour 2012 est de 4 710 407 €.

Pour les ESI ex-CSI, l’ensemble des dépenses sera pris en charge par la DiSI.

Pour les ESI ex-DI, seules les dépenses liées aux agents seront prises en charge par  la DiSI.

La DiSI a passé des conventions avec les directions départementales des finances publiques en ce qui concerne les dépenses liées aux locaux.

La CGT demande, pour le site de Nanterre : A qui incombe les dépenses de sécurité, du ménage et du gardiennage ?

« Le bâtiment étant sous la responsabilité de la préfecture, ces dépenses sont prises en charge par la direction. »

74 PC ont déjà été achetés, ainsi que 3 véhicules pour Rouen et Caen.

Deuxième vague de l’assistance : seuls les frais de déplacements sont à la charge de la DiSI.

L’USSTS souhaiterait que les agents reçoivent un bordereau de liquidation (suivi de remboursement de frais de déplacement).

3. Formation Professionnelle.

Nous tenons à votre disposition le détail des formations pour la DiSI.

· Formation à la prévention et à la lutte contre les discriminations.  Elle concerne les cadres chefs de services (1 journée) et l’ensemble des agents (½ journée) : tout doit être terminé pour décembre 2013.

· Formation aux conditions de vie au travail : pour les agents ½ journée à partir du dernier trimestre 2012.

FO regrette le caractère obligatoire de ces formations.

· Formation PAU : 35 agents sont inscrits à la préparation. La CGT s’indigne que la formation soit payante.

· Une réflexion nationale va être engagée sur l’attractivité des concours informatiques à la DGFiP.

4. Situation de l’ESI Versailles Saint Cloud.

ESI Versailles Saint-Cloud : FERMETURE DEFINITIVE !

C’est dans l’air du temps, on nous parle de rationalisations, d’économies, de restructurations. L’ESI de Versailles Saint-Cloud  est géographiquement réparti sur 3 sites :

La trésorerie (SAU et Editique)

L’école des postes (production et maintenance Hélios)

Montacalm (développement et exploitation Hélios)

Avec le transfert du SAU vers Montaclm et la fermeture de l’éditique, c’est bien un site qui disparaît !

Site de Montcalm : 39 personnes pour la DGFiP (contractuels + agents DGFiP) et 60 prestataires ATOS. Le déploiement de l’application Hélios étant achevé, 15 agents rejoindront le bureau SI1G entre juin 2012 et janvier 2013 (8 agents DGFiP et 7 contractuels). De plus fin août, les 60 prestataires ATOS quittent le site de Montcalm. Il restera sur ce site un pôle chargé du développement et un pôle d’exploitation soit 26 personnes. Les équipes vont se trouver très affaiblies et cette migration entraîne une perte de compétences car les agents ne seront pas opérationnels tout de suite, d’où leur inquiétude  pour assurer leurs missions. La CGT s’inquiète du devenir du site qui passe d’un effectif de 100 agents à 26 seulement.

La direction nous assure que le site sera pérennisé avec l’arrivée du SAU (5 agents) début mars. 

Mais cette réponse n’est pas rassurante :

un étage complet disparaît… la fermeture du site reste un sujet d’inquiétude pour la CGT !

Fermeture de l’atelier éditique de Versailles St-Cloud sur décision du DG. 9 agents sont concernés. Il est prévu un dispositif d’accompagnement indemnitaire en cas de perte financière et un dispositif d’accompagnement de la mobilité géographique : prime de restructuration de service (PRS). 

De plus, dans le schéma proposé par l’administration aux OS, pour le redéploiement des volumes de production, au moins 30 millions de plis se retrouvent sans affectation précise de site.

Les compétences, le savoir-faire et les effectifs des équipes permettent de rendre un travail de qualité. C’est la raison pour laquelle la CGT s’oppose à la fermeture des ateliers éditiques dans les ex-DI. Malgré la montée en charge de Meyzieu, 60 millions de plis resteraient à éditer. Si 37 millions de plis semblent pouvoir être édités par les ex-CSI, 23 millions de plis seraient pris en charge par des entreprises du privé, avec les résultats qu’on connaît et des budgets qui enflent démesurément, alors même que la place, les personnels et les compétences existent pour le faire en interne. C’est en totale contradiction avec les discours d’économies du moment, mais bien dans la funeste logique de suppressions d’emplois à l’aveugle de la politique des technocrates réformateurs qui s’agitent dans les hautes sphères de notre pays.

La DiSI a les locaux, les effectifs et les compétences : ce gâchis est insupportable pour la CGT !

5. Questions diverses.

· Information de la direction concernant la deuxième vague de l’assistance : sur 32 agents, 31 postulats.

Madame Hermant demande le rétablissement d’un poste supprimé.

· Demandes de la CGT :

La CGT réitère sa demande légitime d’un local syndical par syndicat au siège de la DiSI, comme prévu lors du groupe de travail du 26 janvier 2012 : « il n’y pas suffisamment de place, je ne peux pas pousser les murs ! ». Cette réponse de Madame Hermant n’est pas satisfaisante. De la place, nous en avons trouvé : 

l’ancien local vacant de la MAI ou, à Montcalm, l’espace libéré suite au départ de ¾ des agents. 

Afin de pouvoir accéder facilement sur le site de Montcalm, la CGT demande à ce que son délégué syndical ait un pass : « 60 pass seront disponibles fin août, suite au départ des prestataires.  L’un de ces pass vous sera réservé. »

La CGT a à nouveau demandé une contribution financière afin de permettre aux sections syndicales de faire face aux dépenses engendrées par la DiSI. Madame Hermant prend acte.

Dans tous les cas de figure, la direction se retranche derrière des impossibilités lorsqu’elle ne peut ou ne veut appliquer des décisions issues du GT ou promis par la Direction Générale. A contrario, elle se retranche derrière les décisions de la même Direction Générale lorsqu’il faut appliquer certaines décisions comme les suppressions d'emploi.

La CGT n’a pas à assumer la charge d’une fusion voulue par le gouvernement

et sur laquelle elle n’a jamais été d’accord !

La CGT souhaiterait connaître à l’avance les dates de visites des sites par la Directrice. C’est notre troisième demande, qui reste à ce jour insatisfaite.

La CGT demande le report du CHSCT précédemment fixé au 5 avril (qui ne convenait à personne) : « le CHSCT est repoussé au 16 avril. »

La CGT fait gentiment remarquer à la Direction que les comités techniques se déroulent sans règlement intérieur, celui-ci n’étant même pas inscrit à l’ordre du jour ! La direction l’avait presque oublié…

Est-il habituel dans notre DiSI de faire un chantage au temps partiel aux agents ayant réussi le PAU et souhaitant intégrer un service correspondant à leur nouvelle qualification. A l’ESI d’Orléans, c’est une condition sine qua non qui a beaucoup surpris Madame Hermant.

Pourquoi certains agents non informaticiens ne touchent-ils pas la NBI lorsqu’ils sont en Ile de France ?

Pourquoi d’autres agents touchent la NBI et la prime informatique ?

La CGT demande qui rémunère les prestataires ? « Ils sont payés par la Centrale et les contractuels par la DiSI. »

· Demandes le l’USSTS :

Les agents promus de C en B restent-ils sur leur résidence ? « Transformation de tous les postes C PAU en B PAU a été demandé par la Directrice. Pour le reste, tout dépend du mouvement de mutation. »

Demande d’un TAGERFIP détaillé, comme promis lors du CT précédent. « C’est en cours »
L’USSTS souhaiterait savoir qui siègera au CDASS (Comité Départemental d’Action Sociale) pour la parité administrative : « Chaque chef d’ESI »
Quand la filière Gestion Publique intègrera-t-elle agora paye ? « Pas en 2012 »
L’USSTS souhaiterait avoir plus de détails sur les conventions passées avec les DRFiP. « Pas de réponses »

Ils déplorent que le remboursement des frais de déplacement engendre de plus en plus de paperasse. Madame Hermant va revoir le processus.

Fin de la séance : 13h10

